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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

L’Ambassadeur de la République fédérale d’Allemagne 

Luxembourg, le 19 décembre 1984 

Monsieur le Ministre, 
Me référant au Traité entre la République fédérale d’Allemagne et le Grand-Duché de 

Luxembourg relatif à la frontière entre les deux États qui a été signé aujourd’hui, j’ai l’honneur de 
vous informer de ce qui suit : 

1. Les autorités compétentes des deux États contractants règlent les questions administra-
tives concernant la détermination de l’appartenance de certaines zones à la République fédérale 
d’Allemagne, au Grand-Duché de Luxembourg ou au territoire commun sous souveraineté com-
mune. Les mesures requises sont mises en œuvre d’un commun accord. Les documents et les actes 
sont établis et transmis gratuitement. Si la transmission de livres fonciers, d’actes du cadastre ou 
d’autres documents s’avère impossible, des copies certifiées conformes sont établies sans frais. 

Pour identifier les territoires communs dans leurs registres publics nationaux respectifs, des 
districts spéciaux et cohérents peuvent être créés. Les inscriptions dans les registres publics natio-
naux respectifs sont effectuées d’un commun accord entre les autorités compétentes et indiquent 
quelle législation nationale s’applique aux droits enregistrés.  

Les droits sur un terrain enregistré sur le territoire commun se fondent sur le droit de l’État 
contractant dans lequel le terrain est enregistré aux fins de renseigner le public quant aux relations 
juridiques existantes en matière civile. À la demande d’un propriétaire ou d’un créancier habilité à 
demander en justice que le terrain fasse l’objet d’une exécution forcée, un tel enregistrement pour-
ra se faire également après l’entrée en vigueur du Traité si un document délivré par l’autorité com-
pétente de l’autre État contractant, attestant l’absence de toute inscription faisant état de relations 
juridiques de cet ordre, est fourni. 

2. Les agents de l’État et autres personnes visés à l’article 9 du Traité doivent être en pos-
session d’un passeport ou d’une carte d’identité officielle munie d’une photo. S’ils ne possèdent 
pas la nationalité d’un État membre de la Communauté européenne, ils doivent en plus être en pos-
session d’un permis de séjour délivré par l’État contractant dans lequel ils ont leur résidence. Les 
agents de l’État doivent par ailleurs être en possession d’une carte de service officielle, et les per-
sonnes habilitées d’une attestation officielle, indiquant la nature et la portée des tâches à accomplir 
dans le cadre de leur mission. Chaque État contractant réadmettra, sans formalités et à tout mo-
ment, les personnes qui entrent occasionnellement sur le territoire de l’autre État pour y exécuter 
des travaux d’exploitation, d’entretien ou de rénovation et qui ne remplissent pas les conditions 
énoncées au paragraphe 1 de l’article 9 du Traité ou dans les phrases précédentes. 

Le relevé et le marquage seront effectués en veillant le plus possible à protéger les intérêts pu-
blics et privés. L’entrée dans les habitations ne sera pas autorisée. Les personnes visées au para-
graphe 2 de l’article 9 du Traité doivent être informées de la date de début des travaux. Les de-
mandes d’indemnisation dont peuvent se prévaloir les propriétaires et autres ayants droit d’un 
fonds comme prévu au paragraphe 2 de l’article 9 se fondent sur le droit de l’État contractant sur le 
territoire duquel le terrain et les installations sont situés. Les demandes d’indemnisation à l’égard 
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de l’autre État contractant sont exclues. Les frais entraînés par les mesures prévues à l’article 6 et 
les dédommagements visés au paragraphe 2 de l’article 9 seront répartis à parts égales entre les 
deux États contractants. 

3. Le tribunal d’arbitrage dont il est question au paragraphe 2 de l’article 10 du Traité sera 
constitué au cas par cas de sorte que chaque État contractant désigne un arbitre. Les deux arbitres 
ainsi désignés nomment un président, lequel ne pourra être ni un ressortissant allemand ni un res-
sortissant luxembourgeois. 

Si les arbitres et le président n’ont pas été désignés dans les deux mois qui suivent la présenta-
tion de la requête conformément au paragraphe 2 de l’article 10 du Traité, chaque État contractant 
pourra demander au Président de la Cour de justice des Communautés européennes de procéder 
aux nominations requises. Si le Président de la Cour de justice des Communautés européennes 
n’est pas en mesure de le faire, le Président de chambre ayant servi le plus longtemps sera prié de 
procéder aux nominations requises. 

Le tribunal d’arbitrage statue à la majorité des voix. Les sentences arbitrales engagent les deux 
États contractants. 

Chaque État contractant prend en charge les coûts de l’arbitre qu’il a désigné. Les coûts du 
président et autres coûts seront répartis à parts égales entre les États contractants. Par ailleurs, le 
tribunal d’arbitrage établit son propre règlement intérieur. 

Si le Grand-Duché de Luxembourg se déclare d’accord avec la présente proposition, j’ai 
l’honneur de lui proposer que la présente lettre et votre lettre de réponse fassent partie intégrante 
du Traité signé ce jour. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler l’assurance de ma très haute considération. 
 

KNACKSTEDT 
S.E.M. Jacques F. Poos 
Ministre des affaires étrangères,  
du commerce extérieur et de la coopération 
Grand-Duché de Luxembourg 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

TREATY BETWEEN THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY AND THE 
GRAND DUCHY OF LUXEMBOURG ON THE DEMARCATION OF THE 
COMMON BORDER BETWEEN THE TWO STATES 

The President of the Federal Republic of Germany and His Royal Highness the Grand Duke of 
Luxembourg, 

Desiring to further deepen the friendly cooperation that exists between the two States, 
Intending to settle matters concerning the demarcation of the common State border on the ba-

sis of the Final Act of the Congress of Vienna of 9 June 1815 and the treaties concluded on 
31 May 1815 at Vienna, on 26 June 1816 at Aix-la-Chapelle and on 7 October 1816 at Clèves be-
tween the Kingdom of Prussia and the Kingdom of the Netherlands and taking into account the 
role of watercourses in the shaping of the border, 

Convinced that the common territory under joint sovereignty of the two States will also serve 
in the future as a visible expression of the spirit of good neighbourly relations as well as of Euro-
pean cooperation, 

Have agreed to conclude a treaty on this matter and have appointed as their plenipotentiaries: 
The President of the Federal Republic of Germany:  

Mr. Günter Knackstedt, Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary of the Federal 
Republic of Germany to the Grand Duchy of Luxembourg, 

His Royal Highness the Grand Duke of Luxembourg:  
Mr. Jacques F. Poos, Minister of Foreign Affairs, External Trade and Cooperation,  

who, having exchanged their full powers, found to be in good and due form, have agreed as fol-
lows: 

Article 1  

1. Wherever the Moselle, the Sûre and the Our form the border according to the Treaty of 
26 June 1816, they constitute a territory under the joint sovereignty of the two Contracting States. 

2. This territory includes the airspace above as well as the land base beneath the surface of 
the water within their lateral boundary; this principle applies as well to surface and underground 
workings and facilities of every kind. The islands encompassed within this territory are a part of it. 

3. The lateral boundary of this territory is the intersecting line between the water surface and 
the land surface, as it forms at the mean water level for free-flowing waters and at the hydrodynam-
ic level, in reservoirs. 

In the locks sector, the lateral boundary is formed by the water line; where this water line is in-
terrupted by a hydroelectric plant or another facility, it is formed by the straight line between the 
extreme points of the boundary of this territory upstream and downstream. 

The lateral boundary of this territory follows the natural and gradual changes of the courses of 
the Moselle, the Sûre and the Our. In case of abrupt natural changes or artificial adjustments made 
to the Moselle, the Sûre and the Our, the Contracting States shall agree to a new regulation at the 
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proposal of the Border Commission created pursuant to article 7; until entry into force of this new 
regulation, the border’s existing demarcation shall be maintained. 

4. The current lateral boundary of the common territory under joint sovereignty is described 
in the compendium of documents1 concerning the border established pursuant to article 4. 

Article 2 

1. On the basis of the compendium of documents relating to the border, the territory located 
to the left of the common territory under joint sovereignty of the Our and the Sûre, as well as the 
one located to the right of the common territory under joint sovereignty of the Moselle belong to 
the national territory of the Federal Republic of Germany; the territory located to the right of the 
common territory under joint sovereignty of the Our and the Sûre and the one located to the left of 
the common territory of the Moselle belong to the national territory of the Grand Duchy of 
Luxembourg. 

2. More specifically, the portion of territory with a surface area of 3.9632 hectares lying to 
the left of the common territory under joint sovereignty of the Sûre, as described in Annex 12 to 
this Treaty, belongs to the national territory of the Federal Republic of Germany. 

More specifically, the portions of territory with a total surface area of 4.6878 hectares lying to 
the right of the common territory under joint sovereignty of the Our, as described in Annexes 
2 to 42 of this Treaty, belong to the national territory of the Grand Duchy of Luxembourg. 

Article 3 

Wherever the border is not formed by the Moselle, the Sûre and the Our, the demarcation of 
the boundary line between the Federal Republic of Germany and the Grand Duchy of Luxembourg 
is set according to the compendium of documents concerning the border. 

Article 4 

1. The compendium of documents concerning the border is an integral part of this Treaty; it 
includes: 

the cartographic representation of the border, in 33 sheets to the scale of 1:5000,  
the outline map and 
the Memorandum describing the border,  
the sketches of the border, and  
the list of coordinates. 
 
 

__________ 
1 See insert in a pocket at the end of the volume. 
2 See after the authentic German text of the Treaty. 
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2. The compendium of documents concerning the border is deposited, for the Federal 
Republic of Germany, with the “Bezirksregierung – Obere Katasterbehörde” at Trier and with the 
“Minister der Finanzen – Abteilung Vermessungs-, Karten- und Katasterwesen” in Saarbrücken, 
and for the Grand Duchy of Luxembourg, with the Land Registry and Topography Administration 
in Luxembourg. 

Article 5 

1. The Contracting States shall settle issues concerning applicable law in the common terri-
tory under joint sovereignty through an additional arrangement. 

2. Matters pertaining to details concerning the manner in which this territory is recorded in 
the public registries of the two Contracting States shall be determined by an exchange of notes 
constituting an integral part of this Treaty. 

Article 6 

1. The Contracting States shall ensure that the demarcation of the boundary remains clearly 
identifiable and is provided through surveys and markings. To this end, they shall maintain and, as 
necessary, renew the necessary markings. 

2. The Contracting States shall jointly inspect the markings every ten years and repair any 
defects. The first joint inspection shall be performed no later than five years after the entry into 
force of this Treaty. 

Article 7 

The Contracting States shall create, for the purposes of fulfilling the tasks relating to the de-
marcation of the boundary line pursuant to this Treaty, a Permanent Joint Border Commission, 
comprising a plenipotentiary of each of the Contracting State, and in which each Contracting State 
may also appoint up to five other delegates. The Border Commission shall adopt its own rules of 
procedure. 

Article 8 

1. If one Contracting State intends to proceed, either on the territory under joint sovereignty 
or on the banks of the Moselle, the Sûre and the Our, with measures that require the agreement of 
the other Contracting State, it shall do so accordingly in good time. The same principle shall apply 
in cases when one Contracting State intends to take measures on its territory under exclusive sov-
ereignty which affect facilities that one of the Contracting States is expected to operate, maintain 
or renew under international conventions, or measures in the area of such facilities. The respective 
competent authorities of the Contracting States shall mutually agree on this matter. 

2. Goods resulting from free circulation in one Contracting State which, in connection with 
operational, maintenance and renewal measures by public administrations, are used on the opposite 
bank of the Moselle, the Sûre and the Our, shall not be considered as exported nor as imported in 
the other Contracting State. 
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Article 9 

1. Personnel of the two Contracting States responsible for operation, maintenance and re-
newal work of installations and facilities established on the Moselle, the Sûre and the Our, or who 
are employed there under national instructions relating to the Moselle, the Sûre and the Our, as 
well as all persons responsible for such missions, are authorized in the performance of their mis-
sion to enter the territory of the other Contracting State, even at other than authorized border cross-
ing points, and to stay there without the need for any residence permit that may be required by the 
laws of that State. The same principle applies to members of the Border Commission mentioned in 
article 7 and their support staff, employees performing the tasks mentioned in article 6 as well as 
public officials of the two Contracting States responsible for border surveillance. 

2. The owners and other holders of property rights are obliged to permit the measures re-
quired under article 6. The persons responsible for carrying out the tasks described in articles 6 
and 7 are authorized, in the performance of their duties, to enter and have unhindered access to 
properties and buildings.  
If damages ensue, the victim is entitled to compensation. 

3. The details shall be regulated by an exchange of notes which is an integral part of this 
Treaty. 

Article 10 

1. Disputes concerning the interpretation or implementation of this Treaty, insofar as they 
cannot be resolved in the framework of the Border Commission, shall be settled by means of nego-
tiation between the Contracting States. 

2. If a dispute cannot be settled in this manner, it shall, at the request of either of the two 
Contracting States, be referred to an arbitration tribunal, the details of which shall be determined 
by an exchange of notes constituting an integral part of this Treaty. 

Article 11 

Upon entry into force of this Treaty, all contrary provisions of previous conventions and ar-
rangements concerning the common border between the two Contracting States shall cease to have 
effect. 

Article 12 

This Treaty shall also apply to the Land of Berlin, unless the Government of the Federal Re-
public of Germany declares otherwise to the Government of the Grand Duchy of Luxembourg 
within three months following the entry into force of this Treaty. 

Article 13 

1. This Treaty shall be subject to ratification. The exchange of instruments of ratification 
shall take place in Bonn. 
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2. This Treaty shall enter into force on the first day of the second month following the ex-
change of instruments of ratification. 

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized for this purpose, have signed this 
Treaty and affixed their seals thereto. 

DONE at Luxembourg on 19 December 1984 in two original copies, in the French and Ger-
man languages, both texts being equally authentic. 

For the Federal Republic of Germany: 
GÜNTER KNACKSTEDT 

For the Grand Duchy of Luxembourg: 
JACQUES F. POOS 
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EXCHANGE OF LETTERS 
 
I 
 

The Ambassador of the Federal Republic of Germany 

Luxembourg, 19 December 1984 

Sir, 
With reference to the Treaty between the Federal Republic of Germany and the Grand Duchy 

of Luxembourg concerning border issues between the two States, which was signed today, I have 
the honour to convey to you the following: 

1. The competent authorities of the two Contracting States shall settle administrative issues 
concerning the determination as to whether certain areas belong to the Federal Republic of 
Germany or to the Grand Duchy of Luxembourg or are common territory under joint sovereignty. 
The necessary measures shall be implemented by mutual agreement. Documents and acts shall be 
provided and transmitted free of charge. If it is not possible to transmit land registers, survey 
records or other documents, certified copies thereof shall be provided free of charge. 

To identify the common territories in their respective national public registries, special and 
mutually consistent districts may be created. Entries in the respective national public registries 
shall be made by mutual consent of the competent authorities, with an indication as to which na-
tional law applies to the rights recorded. 

Rights over a property registered in the common territory are governed by the law of the Con-
tracting State in which the property is registered for the purposes of informing the public as to the 
existing legal relations in respect of civil matters. After the Treaty comes into force, such registra-
tion can also be effected upon application by an owner or a creditor who can exercise compulsory 
execution on the property, upon confirmation in writing from the responsible authorities of the oth-
er Contracting State that it has not registered any corresponding rights to the property. 

2. The State employees and other persons referred to in article 9 of the Treaty must carry a 
passport or an official identity card with a photograph. If they are not citizens of a member State of 
the European Community, they must also carry a residence permit issued by the Contracting State 
in which they reside. State employees must also carry an official identity card, and authorized per-
sons an official certificate, describing the type and scope of activities to be performed in the con-
text of their mission. Each Contracting State shall at any time informally accept the return of per-
sons who occasionally enter the territory of the other State to perform operational, maintenance or 
renewal work and who do not meet the conditions set forth in article 9 (1) of the Treaty or in the 
previous sentences. 

The outmost care shall be taken in survey and marking work to protect private and public in-
terests. Access to dwellings shall not be authorized. Persons referred to in article 9 (2) of the Trea-
ty shall be informed when work is to begin. Damage claims by owners and other holders of proper-
ty rights pursuant to article 9 (2) shall be governed by the law of the Contracting State in whose 
territory the property and facilities are located. Damage claims may not be brought against the oth-
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er Contracting State. The costs of measures pursuant to article 6 and compensation pursuant to ar-
ticle 9 (2) shall be shared equally by the two Contracting States. 

3. The arbitration tribunal mentioned in article 10 (2) of the Treaty shall be established on a 
case-by-case basis so that each Contracting State appoints one arbitrator. The two arbitrators thus 
appointed shall elect a chairman, who shall be neither of German nor of Luxembourg nationality. 

If the arbitrators and the chairman are not appointed within two months following the submis-
sion of the request pursuant to article 10 (2) of the Treaty, either Contracting State may request the 
President of the Court of Justice of the European Communities to make the required appointments. 
If the President of the Court of Justice of the European Communities is unable to do so, the long-
est-serving President of the Chamber shall be asked to make the required appointments. 

The arbitration tribunal shall reach its decision based on a majority of votes. Its decisions are 
binding on the Contracting States. 

Each Contracting State shall bear the costs of the arbitrator it has appointed. The costs relating 
to the chairman and other costs shall be shared equally by the Contracting States. In all other mat-
ters, the arbitration tribunal shall decide its own procedures. 

If the Grand Duchy of Luxembourg declares itself in agreement with this proposal, I have the 
honour to propose that this Letter and your Letter in response shall constitute an integral part of the 
Treaty, which was signed today. 

I avail myself of this opportunity to extend to your Excellency the assurances of my highest 
consideration. 

DR. KNACKSTEDT 
 
His Excellency Mr. Jacques F. Poos 

Minister of Foreign Affairs, 
External Trade and Cooperation 
of the Grand Duchy of Luxembourg 
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II 
 

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS 

Luxembourg, 19 December 1984 

Excellency, 
I have the honour to acknowledge receipt of your Letter of today's date, which reads as fol-

lows: 

[See letter 1] 

I have the honour to inform you that the Government of Luxembourg is in agreement with the 
foregoing.  

Your Letter and this Letter constitute an integral part of the Treaty which was signed today. 
 

Yours very truly, 
 

JACQUES F. ROOS 
Minister of Foreign Affairs, 

 External Trade and Cooperation 
 
His Excellency Günter Knackstedt 

Ambassador Extraordinary and Plenipotentiary 
of the Federal Republic of Germany 
in Luxembourg 
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